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JUGEMENT 

DU  TRIBUNAL  CIVIL 

DES  BASSES-PYRÉNÉES, 

Du  25  Prainal  an  6. 

POUR  les  Armateurs  du  Corsaire  la  Gageure , 
de  Bayonne  ; 

CONTRE  Pette r-B l o m h , Capitaine  com- 
mandant  le  Navire  le  Paket , de  Hambourg. 
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J U G.  E M E-N  T 

DU  TRIBUNAL  CIVIL 

DES  BASSES  - PYRÉNÉES, 


Du  -prairial  an  6. 

POUR  les  Armateurs  du  Corsaire  la  Gageure , 
de  Bayonne  ; 

CONTRE  P ET  T er-Blümh  , Capitaine  comman- 
dant h navire  le  Packet , de  Hambourg. 

AU  NOM  DE  LA  NATION, 

Le  Tribunal  civil  du  Département  des  Basses-Pyrénées  , séant 
les  citoyens  Berceras  , président  ; Lassalle  , Labat  , Castaing 
et  Peborde,  juges  , a rendu  le  Jugement  suivant , sur  l’instance 
pendante 

Entre  le  Citoyen  Louis  PÈCHE  , négociant  à Bayonne , arma- 
teur du  corsaire  la  Gageure  , représenté  par  Petit  ; 
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Contre  PETrEii  Hlohm  , Cipitaine-Commanclant  ’e  navire 
U Packtt  ^ (le  Hambourg,  poursuite  etililigence  du  citoyen  Loridon, 
négociant  Hilbao  , son  procureur  fondé  , Représente  par  Biraben  ; 

Et  Contre  I'ane  Oiibegozo  et  Castagneelz  , négocians  de 
Bilbao;  Albert,  père  et  fils,  de  Madrid  ; Jean-Jaccjues  Hitre,  de 
Pampelune  ; Pierre  Ernende-Mendina  Ellenda  de  Samora  ; 
(iuilhaume  Duhagon,  et  Juan-Chrysojtôme  Salazar  , de  Bilbao; 
Dominique  Urruthiamena  , père  et  fils  , de  Bilbao;  Crause  et 
PlAifrE,  aussi  de  Bilbao. 

Dans  le  fait , le  corsaire  de  Bayonne  la  Gageure , étant  en  croi- 
sière le  II  pluviôse  an  6 , avec  celui  appelé  U Goujon  , de  Saint- 
Jean- de-Luz  , aperçut  un  navire  quM  crut  ennemi.  Il  manœuvra  pour 
aller  le  reconnoître:  il  l’atteignit.  Alors  ce  bâtiment  fit  bisser  pavil- 
lon hanboutgoois.  Il  fut  visité  parles  officiers  du  corsaire.  Pettei- 
B’.omh  qui  le  commandoit,  déclara  qu’il  venoit  de  Hambourg,  et 
que  sa  destination  étoit  pour  Bilbao,  Le  cojsaire  dre  sa  procès-ver- 
bal de  l’état  où  il  trouva  les  papiers  relatifs  au  bâtimens.  Il  fut  fait 
ouverture  des  caisses:  on  y trouva  des  marchandises  anglaises  ou  ré- 
putées anglaises.  Le  corsaire  se  saisit  alors  du  navire:  il  l’a  marina  , et 
l’envoya  à Bayonne,  Le  chef  de  prise  se  présenta  le  13  devant  leSoccoa^. 
où  il  n’entra  que  le  14;  il  fit  sa  déclaration  le  1 5 devant  le  puge  de 
paix  , qui  procéda  ensuite  aux  opérations  dont  la  loi  lui  imposoit  le 
devoir.  Louis  Pèche  se  pourvut  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Bayonne  , et  y demanda  la  confiscation  du  navire  et  du  charge- 
ment. Il  se  fonda,  d’abord  sur  les  dispositions  de  la  lob  du  10  bru- 
maire an  5 , relativement  à la  nature  des  marchandises,  et  en  se- 
cond lieu  sur  les  dispositions  de  celle  du  29  nivôse  dernier,  qui 
déclare  de  bonne  prise  tout  navire  chargé,  en  tout  ou  en  partie, 
de  marchandises  anglaises  , quel  qu’en  soit  le  propriétaire. 

Petur-Blohm  prétendit  au  contraire  que  la  loi  du  i.o  brumaire 
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n’ctoit  applicable  qu’aux  marchandises  importées  en  France  , et  q-ue 
celle  du  29  nivôse  n’avoit  pas  pu  être 'exécutée  , parce  qu’elle  n’étoit 
venue  à l’administration  centrale  de  ce  département  que  le  17  plu- 
viôse suivant.  Plusieurs  Espagnols  , qui  se  disoient  consignataires 
des  marchandises  chargées  spr  /e.  , demandèrent  à être  reçus  in- 

tervenans.  Louis  Pèche  s’y  opposa  d’abord  , mais  ensuite  il  s’en 
rapporta  à la  prudence  du  tribunal.  Sur  quoi  intervint,  le  8 ger- 
minal dernier,  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bayonne, 
ainsi  conçu  ; 

Le  tribunal  procédant  en  vertu  de  la  loi  du  3 brumaire  an  4 , 
sans  avoir  égard  à chose  dite  ou  alléguée  par  le  citoyen  Pèche  , 
et  sans  avoir  égard  aux  interventions  et  demande  en  intervention 
desdits  Fane  , Orbegozo  et  Cartagnerez , de  Bilbao  ; Albert  , père 
et  fils,  de  Madrid;  Jean-Jacques  Hitre  , de  Pampelune;  Pierre  E - 
nendès-Mendina  Ellenda  , de  Samora  ; Guilhaume  Duhagon  , de  Bil- 
bao , Juan-Chrysostôme  Salazar , de  Bilbao  ; Dominique  Urruthia- 
mena  , père  et  fils , de  Bilbao  ; Kranse  et  Haide , de  Bilbao  ; dont 
il  les  déboute  en  tant  que  de  besoin  ; faisant  droit  aux  conclusions 
dudit  capitaine  Petter-Blomh  , déclare  Illégale  l’arrestation  du  navire 
h Paket-,  en  conséqence  fait  main-levée  d’icelui  et  de  ses  agrès  ap- 
pareaux  , appartenances  et  dépendances  audit  Petîer  BIomh  , pour 
lui  être  rendus  en  l’état  qu’ils  étolent  lors  de  l’arrestation  ; lui  fait 
pareillement  main -levée  des  effets  et  marchandises  composant  son 
chargement , pour  lui  être  remis  aux  termes  des  connoissemens  ; 
auxquelles  remises  tous  gardiens , séquestrés  et  dépositaires  seront 
contraints  par  toutes  voies  , même  par  corps , s’agissant  d’affaires 
maritimes  ; lui  fait  aussi  main-levée  des  papiers  et  documens  rela- 
tifs audit  navire , qui  se  trouvent  dans  la  procédure  remise  au 
greffe,  à la  remise  desquels  le  greffier  sera  contraint  par  les  mêmes 
voies  ; et  moyennant  la  remise  , il  en  demeurera  valablement  dé- 
chargé. 

A 2 


C 4 ) 

Et  quîifit  aux  flommafps  - int'I:ctç,  rcclamis  par  ledit  capitaine 
Bloiuh  , le  iiibim;.!  lui  alloue  dou/c  cents  fVancs , pour  lui  tenir  lieu 
dcidits  de  minages,  au  payement  de  laquelle  somme  les  armatcius 
dudit  corsaire,  l.i  Gitv,inri  et  U Goujon,  sent  condamnes,  et  sur 
la  plus  ample  demande  à cet  éj^axl  du  ca'pitaine  lilomli  , met  ks 
parties  hors  de  cour  et  de  procès  ; condamne  aussi  les  aimateurs 
aux  dépens  de  Tinstance  ; ordonne  que  les  cciits  qui  ne  seront  pas 
sigpiücs,  demeureront  joints  à la  procédure. 

Ce  jugement  ayant  etc  signifié  au  citoyen  Pèche  , le  ai  Germi- 
nal , il  en  interjeta  appel  le  25 , devant  le  tribunal  civil  de  ce 
département.  Il  a soutenu  1°.  Que  le  navire  le  Pakei  éioit  chargé 
en  tout  ou  en  partie  de  marchandises  anglaises  ; 2°.  Que  par  ce  motif, 
la  prise  en  étoit  légitime  et  valable , en  vertu  de  la  loi  du  29 
nivôse,  lia  dit, sur  la  première  proposition,  que  depuis  l’appel,  il 
avoit  demandé  par  préalable,  la  vérification  des  marchandises  par 
experts  j'mais  qu’à-présent , il  ne  fait  cette  demande  que  par  fins 
subsidiaires  , afin  de  parvenir  plutôt  au  jugement  définitif.  11  a 
ajouté  , que  pour  reconnoître  au  moins  dans  une  partie  de  marchan- 
dises de  la  cargaison,  l’empreinte  des  fabriques  anglaises,  il  suffiroit 
d’en  voir  le  détail  dans  les  pièces,  du  procès,  et  de  consulter  rarticle 
5 de  la  loi  du  iQ  brumaire;  que  d’après  le  manifeste  de  la  car- 
gaison , il  y,  avoit  à bord  du  navire  , des  marchandises  fabriquées 
en  laine  , et  autres  marchandises  comprises  dans  cette  loi  ; que  le 
chef  de  prise  et  deux  matelots  du  corsaire  , avoient  certifié  dans 
leurs  déclarations  5 devant  le  juge-de- paix , que  les  marchandises 
reconnues  pour  être  anglaises  , consistoient  en  velourS  noir  sur  coton 
et  draps;  que  Petter  Hilman,  second  capitaine  du  navire,  l’avoit 
aussi  déclaré  dans  son  interrogation,  Louis  Pèche  a soutenu,  en 
second  lieu , que  Pétat  du  navire  le  Paket , en  ce  qui  concerne  sa 
qualité  de  neutre  , ou  d’ennemi',  doit  être  déterminé  par  sa  cargaison  ; 
qu’afin  qu’il  soit  déclaré  de  bonne  prise,  la  loi  n’exige  pas  que  sa 


cargaison  soit  composée  en  tout,  de  marchandises  provenant  d’An- 
gieterre  ou  de  ses  possessions.  U suffit  quelle  en  soit  composée  en 
partie  : il  a dit  que  la  loi  du  29  nivôse  avoit  prononcé  la  confisca- 
tion du,  navire;  que  la  promulgation,  dans  les  départemens  de  la 
France,  ne  rend  une  loi  notoire  , ni  aux  navigateurs  qui  sont  depuis 
plusieurs  jours  en  haute  mer,  ni  aux  chargeurs  de  ta  Suède,  de 
Hambourg  ou  de  l’Amérique  ; que  si  le  système  de  Petter  Blomh 
étoit  adopté , il  faudroit  alors  que  l’elFet  d’une  loi  pénale  fût  sus- 
pendue , jusqu’à  ce  qu’elle  eût  été  promulguée  et  sur  la  mer  et  chei 
les  nations  étrangères;  que  d’ailleurs,  la  loi  du  2.p  nivôse,  n’impose 
pas  une  nouvelle  obligation  aux  navigateurs  étrangers,  qu’elle  ne 
s’adresse  qu’aux  armateurs  français.  îl  a dit  que  la  loi  du  29  nivôse, 
en  parlant  de  tout  batiment  trouvé  en  mer  ^ ses  dispositions  embrassent 
le  présent  comme  l'avenir  ; qu’enfin  c’est  ici  une  loi  d’urgence  qui  ne 
devoit  pas  être  exécutée  dans  les  départemens , mais  en  pleine  mer  ; 
qu’elle  devoit  être  considérée  comme  une  loi  de  guerre  ; qu’ainsl 
elle  avoit  acquis  totite  son  authenticité,  du  moment  où  elle  avoit 
été  promulguée  dans  le  palais  directorial.  De  cetie  discussion,  Louis 
Pèche  a conclu  , disant  droit  de  ra])pel  par  lui  interjeté  , annuller 
ou  réformer  le  jugement  du  8 germinal , ce  faisant  , déclarer  le  navire 
Paket  et  sa  cargaison  de  bonne  prise  , adjuger  l’un  et  l’autre  à Louis 
Pèche  , pour  le  produit  être  réparti  entre  lui,  les  intéressés  et  l’équi- 
page du  corsaire  , 'conformément  aux  lois  et  à leurs  conventions, 
déclarer  le  jugement  commun  aux  réclamans  espagnols,  en  tout  évé- 
nement ; ordonne  que,  par  des  experts  qui  seront  nommés  parle 
juge-de-palx , il  ^era  vérifié  si  la  cargaison  est  composée  en  tout  , 
ou  en  partie  de  marchandises  provenant  des  fabriques  anglaises , 
pour,  au  rapport  de  ladite  expertise,  être  statué  définitivement, 
avec  dépens.  _ , 

Petter-Blomh  , de  son  côté  , a soutenu  que  le  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Bayonne  étoit  juste  ; il  a dit , qu’A  l’époque  où  le  na- 
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vire  le  Pnkcf  m\t  en  mer,  11  exlstoit  une  loi  solemnclle  , le  réglement 
(Jii  2.6  juillet  1778,  dont  l’article  1‘^''.  faisolt  délen  ,e  à tous  armateurs 
d’ancter  et  de  conduire  dans  les  j)orts  du  cl-devant  royaume,  les  na- 
vires des  jouissances  neutres , quelques  fussent  les  marchandises  dont  ils 
fussent  chargés,  à l’exception  de  ceux  qui  joorteroient  des  secours  à 
des  places  bloquées  , investies  ou  assiégées  , ou  qui  seroient  chargés  de 
marchandises  de  contrebande  destinées  à l’ennemi.  Le  Faket  sortit , dit- 
il , de  Hambourg  , le  20  nivôse  dernier , sous  la  fol  de  cette  loi , et  du 
traité  du  28  septembre  1716.  Qu’ainsi , le  corsaire  la  Gageure  ne  pour- 
roit  pas  arrêter  le  navire  le  Paket\  « la  loi  du  29  nivôse  n’existoit  pas 
» encore;  elle  ne  pourroit  être  connue  ni  par  le  corsaire,  ni  parle  navire 
» le  Paket , le  1 1 pluviôse  3 jour  de  la  capture  ; elle  n’étoit  pas  connue 
yi  légalement  » , puisqu’elle  n’arriva  à l’administration  centrale  que  le  17 
pluviôse,  et  les  lois  ne  sont  obligatoires  que  depuis  leur  publication. 
Il  a dit  que  la  publication  dont  parlent  les  articles  1 28  , 1 29  et  ijo  de 
la  constitution  n’est  pas  celle  qui  rend  la  loi  obligatoire  pour  tous  les 
lieux  et  pour  tous  les  pays  ; il  a ajouté  que  le  juge  d’appel  ne  devant 
connoître  que  du  bien  ou  du  mal  jugé  , le  tribunal  ne  devoit  pas  s'ar- 
rêter tl  l’interlocuioire  subsidiaire  proposé  par  Louis  Pèche , concer- 
nant l’expertise.  «Rien  ne  prouve  , dit-il,  que  le  navire  fut  chargé  de 
w marchandises  anglaises, quoique  le  capitaine  en  second  ait  déclare  qu’il 
-53  y avoit  parmi  les  marchandises  du  velours  sur  coton  , appelé  man- 
» chester,  il  ne  s’en  suit  pas  de-là  que  ce  soit  une  marchandise  anglaise  ; » 
d’ailleurs  la  loi  du  10  brumaire  an  5 n’a  pour  objet  que  de  favoriser 
l’industrie  nationale  ; elle  n’a  pas  entendu  par-là  interdire  toute  espèce 
de  velours  de  coton,  toute  espèce  de  bonneterie  de  coton  ou  de  laine: 
on  en  fabrique  ailleurs  qu’en  Angleterre  ; on  en  fabrique  à Reims , à 
Amiens  et  dans  d’autres  villes  ; la  loi  du  10  brumaire  est  inapplicable. 
Petter-Blomh  soutient  enfin  qu’il  n’est  pas  anglais;  que  le  navire  qu’il 
commande  appartient  à plusieurs  négocians  allemands;  que  la  cargai- 
son étolt  destinée  pour  des  négocians  espagnols  ; qu’il  n’y  avoit  pas 


C 7 ) 

de  marchandises  anglaises.  De  tous  ces  raisonnemens , Petter-Bîomh  a 
conclu  , sans  avoir  égard  à l’interlocutoire  et  expertise  proposés  , 
dont  Louis  Pèche  demeurera  débouté,  le  démettre  de  son  appel , et 
ordonner  que  le  jugement  du  8 germinal  dernier  sortira  son  plein  et 
entier  efiet , avec  dépens. 

Après  avoir  entendu  les  parties , par  l’organe  de  leurs  fondés  de 
pouvoir;  ouï  le  substitut  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif  en  ses 
conclusions,  écrites  et  motivées,  qu’il  a déposé  sur  le  bureau  , et 
après  en  avoir  délibéré  sur  les  dossiers  respectifs  des  parties , par  elles 
remis , en  exécution  de  l’ordonnance ^de  ce  jour. 

Dans  le  dro't , la  cause  a présenté  les  questions  suivantes  : 

I®,  Les  marchandises  qui  formolent  la  cargaison  du  navire  le  Paket 
étolent-elles  anglaises,  ou  réputées  anglaises? 

2®.  La  loi  du  29  nivôse  étoit-elle  exécutoire  le  11  pluviôse  sui- 
vant,pour  un  corsaire  de  Ba/onne,  quoiqu’elle  ne  soit  parvenue  à 
l’administration  centrale  du  département  des  Basses-Pyrénées  que  le 
17  du  môme  mois^ 

Considérant  , sur  la  première  question , que  par  l’article  5 de  la  lo^ 
du  10  brumaire  an  5 sont  rèputls  provenir  des  fabriques  anglaises  ^ quelle 
qu’en  soit  l’origine  , toute  espèce  de  velours  de  coto  i , toutes  étolfes  et 
draps  de  laine , de  coton  et  de  poil  , ou  mélangés  de  ces  matières , ainsi 
que  les  rubans  , verreries  et  cryst.aux,  autres  que  les  verres  servant  à 
la  luneterieet  à l’horlogerie  , importés  de  Pétranger-^  qu’il  resuite  du  ma- 
nifeste des  marchandises  que  contenolt  le  navire  le  Paket,  qu’il  y 
avoit  une  caisse  de  rubans  , n®.  3 , une  caisse  de  marchandises  de  laine, 
n®.  10  ; qu’il  résulte  encore  du-tableau  comparatif  du  manifeste  de  la 
cargaison  , avec  l’inventaire  du  déchargement  fait  par  le  juge  de  paix 
de  Saint-Jean-de-Luz ; qu’au  lieu  d’une  caisse  de  toilerie,  n®.  i , lettre 
B,  mentionné  dans  le  manifeste , il  s’y  est  trouvé  vingt  pièces  de  Ca- 
simir de  diverses  couleurs;  qu’au  deuxième  article  du  tableau,  au. 
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lieu  d’une  caisse  de  toilerie,  n‘’.  i , il  s’y  est  trouve  dou/e  paires  sou- 
liers d’étofî'e  pour  femme  , éiljiicrés  London  ; cpi’à  la  lettre  B,  C,  au 
Heu  de  trois  caisses  toileries  , n®.  i îi  3 , il  s’y  est  trouvé  trois 
caisses , contenant  ensemble  vingt-huit  pièces  de  drap  ou  casirnir  , 
cticjiKitê.t  de  î.ondres  ; qu’enfin  , sous  le  titre  de  toileries  , il  s’est  trouve 
une  quantité  considérable  de  pièces  calmouk  de  différentes  couleurs  ; 
qu’il  s’y  est  trouvé  aussi  neuf  caisses  verrerie  ^ autres  que  celles  servant  ^ 
i\  ^a  lunetrie  et  à l’horlogerie  ; qn  ainsi,  il  n’y  a nul  doute  que  jrarmi  les 
marchandises  qui  formoient  la  cargaison  du  navire  le  Pakee,\\y  a voit, 
soit  des  marchandises  anglaises  , soit  des  marchandises  réputées  anglaises  ; 
que  cette  vérité  acquiert  un  nouveau  degré  d’évidence  , si  l’on  exa- 
mine les  réponses  faites  après  serment  par  Peiter  Hilman  , second 
capitaine,  dans  l’interrogatoire  par  lui  prêté  devant  le  juge  de  paix  , 
sur  la  question  s’il  a connoissance  de  la  qualité  des  marchandises 
contenues  dans  les  caisses  et  ballots  qui  ont  été  défoncés  à bord  du 
bâtiment  capturé;  ce  second  capitaine  répond;  cc  qu’il  a vu  dans 
» une  caisse  du  velours  noir  sur  coton,  et  du  drap  dans  un  ballot, 
» et  que  ce  velours  est  appelé  manches  ter.  >•>  Or,  personne  n’ignore 
que  la  ville  qui  porte  ce  nom  est  le  siège  des  manufactures  anglaises 
de  coton;  donc  le  navire  k Paket  étoit  chargé  de  marchandises  an- 
glaises ou  réputées  anglaises , est  par  conséquent  sujet  à la  confis- 
cation , ainsi  que  les  marchandises  , suivant  la  disposition  de  la  loi 
du  29  nivôse  dernier. 

Considérant  , sur  la  seconde  question  , que  si , en  général  , les 
lois  ne  sont  exécutoires  en  France  , que  depuis*leur  promulgation  , 
ce  principe  ne  s’applique  qu’aux  lois  ordinaires  relatives  aux  Français , 
ou  autres  établis  dans  l’intérieur  des  départemens  ; mais  qu’il  n’en 
est  pas  de  même  des  lois  de  guerre,  qui  doivent  être  exécutées  au 
dehors  ou  sur  mer  , pour  empêcher  la  fraude  et  les  concerts  perfides 
de  ceux  qui  servent  nos  ennemis  ; que  la  loi  du  29  nivôse  dernier  est 
une  déclaration  de  guerre  aux  marchandises  anglaises  exportées  sur  mer 
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et  aux  navires  qui  en  seroient  chargés,  en  tout  ou  en  partie  ; qu’une 
déclaration  de  ce  genre  doit  avoir  son  effet  du  jour  où  elle  a été  pro- 
noncée ; que  si  elle  ne  pouvoir  être  exécutée  par  les  corsaires  de 
divers  ports  de  la  république  que  du  jour  ch  elle  seroit  promul- 
guée dans  leurs  départcmens  respectifs  , il  s’en  suivroit  que  le  même 
navire  seroit  en.  même  temps  ennemi  pour  un  corsaire  du  Havre, 
ou  la  loi  auroit  été  promptement  piomulguée  , et  neutre  pour 
un  corsaire  de  Bayonne  , . où  elle  auroit  été  promulguée  plus 
tard  , ^et  que  la  même  prise  seroit  bonne  pour  l’un  et  mauvaise 
pour  1 autre  ; qu’une  junsprudence  pareille  seroit  d’autant  plus  dan- 
gereuse, qu’elle  contrarieroit  ouvertement  le  vœu  du  gouvernement 
et  l’intention  du  législateur;  que  la  loi  du  aq  nivôse  ne  fut  ren- 
due que  d’après  le  rapport  d’une  commission  spéciale  , sur  le 
message  du  directoire  exécutif  du  ly  du  même  mois  ; que 
le  législateur  , en  donnant  pour  motifs  , que  l’intérêt  de  la 
république  exigeoit  les  mesures  les  plus  promptes  contre  tous  les 
navires  qui  seroient  chargés  en  tout  ou  en  partie  de  marchandises 
anglaises  , a suffisamment  manifesté  son  intention  d’autoriser  les  cor- 
saires de  tous  les  ports  de  la  république,  A s’emparer  des  navires 
^ui  seroient  trouvés  eu  mer,  chargés  en  tout  ou  en  partie  de  marchandises 
provenant  d'Angleterre  ou  de  ses  possessions  , quelque  fût  le  proprié- 
taire de  ces  denrées  ou  marchandises  ; qu’il  ne  seroit  pas  moins 
dangereux  de  suspendre  l’effet  de  cette  loi  , jusqu'à  ce  que  les  puis- 
sances neutres  en  eussent  connoissance  ; qu’aucun  traité  n’exige  une 
pareille  suspension  ; que  ce  n’est  point,  d’ailleurs,  donner  un  effet 
letroactif  à la  loi  du  29  nivôse,  que  de  déclarer  valable,  d’après 
ses  dispositions,  une  pdse  faite  le  ii  pluviôse  suivant,  puisqu’en- 
core  une  fois  , cette  loi  qui  est  une  loi  de  guerre , aœté  exécutoire 
par-tout , pour  les  corsaires  français  , du  jour  où  elle  a été  rendue, 
d’où  il  suit  que  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bayonne* 
du  8 germinal  dernier  , doit  être  réformé  comme  contraire  à la  loi! 

B 


mcrcf  c'c  li  1 ^ dernier,  par  le  tiihmial  de  com- 

de  bonne  pn.e,  adiogo  l',.„  e,  l’a,,,.,  à Leni. 

^ ui*  lois  et  d leurs  conventions;  movennanf  rp 

ç conc,.,s,onscles  pa,„es,  les  mets  hors  d’instance.  Déclarele  prd- 
sent  jugement  commun  avec  Fane  Orhpp  a- 

Blomh  a„ 

Prononcé  à Pau,  en  l’audience  publique,  le 2 rnrairia]  l’^n  • •' 
delarép,,bliquefrançaise,uneetindiv.sibi;  " 

AU  NOM  DE  LA  NATION  : il  es.  ordonné  à l’huissier,  premier 
eqius,  de  mettre  le  présent  jugement  i exécution  , auxeomm^dans 
et  offic.ers  de  la  torce  publique , de  prêter  main-forte,  lors,™re„ 
seront  légalement  requis, et  aux  commissaires  du  pouvoir  exl„tf 
près  les  tribunaux,  d y temr  la  main.  En  foi  de  quoi , le  présent  a 

:■  7,:^:::  capiepo^  com. 

, , <^ollatîonnè , CAMBEILH,  Greffier 


De  l’Imprimerie  de  PORTHhÆ',  successeur  du  cit.  DESÈNNE 

rue  des  Moulins,  n°. 


^cLvirc  le  Paket,  avec  l Invcntaiic 
c de  Saint-Jean-de-Lu\ , contraâic- 

entaire  du  déchargement. 


çnaniités^^  casimif  de  diverses  couleurs , étiquetées  en  langue  étrangère. 

I 

Paires  souliers  d’étoffe  pour  femmes , étiquetées  Io72^/o/z. 

I 

fq  Paquets  fil  de  poil  de  che\re. 


'17  Pièces  mouchoirs  de  mousseline,  et  39  pièces  de  cravattes. 

23  Pièces  mousseline  rayée,  ec  64  dlto  unies,  et  5 pièces  schals. 

^ I Caisse  contenant  les  mêmes  objets  que  le  N°.  23. 

J.  Pièces  calmoucL  de  differentes  couleurs. 

2 ‘ 

3 Caisses  contenant  ensemble  28  pièces  de  drap  ou  casimii  , étiquetées 

3 de  Londres. 


,0  Pièces  calmouck. 
30  Pièces  mouiieline. 


e etc. 


c 


charge  de  pouvoir. 
Prairial , an  6 , B 


eu  le  temps  de  les 


I R A B E N./ 
faire  graver 


ainsi,  poui’ ^identité  des  articles  correspondans  ; 


pH5:S”!ï;§ËiSpS 

H5S£ïrS'ES£:iÉi§= 

sent  /iigement  commun  avec  Fane  Orhptr..  ^ ^ 

A.ben,  père  or  fi,.,  Jean  - Jaco.s  H’i,  ^ LeTTr^  ’ 

Eilenda  G„i„ar™e  Duhagon  , .1  deae  Ch:;.!^  Z 

nique  ürrutiamena  , père  et  fïls  CrTncp  u ■ t i ’ ^omi- 
Blonrh  aux  d^ens  faùs , ea„/e„  première 

Prononcé  à Pau , en  l’audience  publique , leepprairial, l’an  sixième 
de  la  république  française  , une  et  indivisible 
AU  NOM  DE  LA  NATION  .•  il  est  ordonné  à l’huissier  nrem’ 

requis,  de  mettre  le  présent  jugement  à exécution  auxcomnf  T 

et  officiers  de  la  force  publique,  de  prêter  main-fo’rte  . lorsq  Jds 
seront  légalement  requis, et  aux  commissaires  du  pouvoir  exicndf 
près  les  tribunaux,  d’y  tenir  la  main.  En  foi  de  quoi,  le  présent  a 
me  signe^.;  la  minute,  par  Bergeras,  président;  Capdepon^  corn- 

, Collationné,  CAMBEILH , Greffier. 

, f ;?T;.  P“'-  , U .SM^ssliouCan  si. 

de  la  République  française.  * 


De  l’Imprimerie  dePORTHM^N,  successeur  du  cÙ^ÜeNNË 
rue  des  Moulins,  n°.  54^. 


J.A  bleau  comparatif  de  la  Cargaison  du  'Navire  le  Paket,  avec  l’Inventaire 
de  son  déchargement , fait  par  le  Juge  de  Paix  de  Saint- Jean-de-Lu\  , contradic- 
toirement avec  le  Capitaine  Petter-Blomli. 

MANIFESTE  DE  LA  CARGAISON.  INVENTAIRE  DU  DÉCHARGEMENT. 


BERCKMEYEa  et  C'.,  CHARGEURS. 

Caisse  de  toilerie.rijd'.j  •. N".  ï . . . . 

Caisse  de  toileriei 

Caisse  de  toiiene.  .-S  ■ 

■ Caisses  de  toiierie. 


2-  Balles  toilerie,  . H 
3 Caisses  toilerie.  . . . 

3 Caisses  toilerie.  . . . 


N®.  I — 20,  Pièces  Casimir  de  diverses  couleurs  5 étiquetées  en  langue  étrangère. 

I — Paires  souliers  d’étoffe  pour  femmes , étiquetées  lo/îifon. 

I — '55;  Paquets  fil  de  poil  de  chèvre. 

îî  — 147  Pièces  mouchoirs  de  mousseline  j et  39  pièces  de  cravattes. 

23*  — 71  Pièces  mousseline  rayée , ec  64  dito  unies , et  5 pièces  schafs. 

Caisse  conteuanc  les  mêmes  objets  que  le  23. 

— 2!  P^ces  calmouck  de  différences  couleurs. 

à3  — I Caisses  conteninc  ensemble  2.8  pièces  de  drap  ou  Casimir,  étiquetées 
de  Londres, 

K8  — ac  Pièces  calmouck. 
ic<  ■ Pièces  mousseline. 

etc/etaetc.  • ' - ' 

PETIT,  Lrgé  de  pouvoir. 


J’ai  ^ils  copie  de  ce  Tableau  3e  iiprakial , au  6 , 3 i R a b E N., 

N.  B,  La  marques  des  bailcs  et  des  caisses  dont  s’agit  dans  ce_  t*ie»i,oat  été  supprimées,  parce  qu'on  rfa  pas|eq  le  tpps  de  les  faire  graYer  ; ainsi,  ?oir<  lîjdéntité  des  articles  correspomlans  ; 
faudra  s’en  tenir  à l’indiçatioa  mimériquç  du  rang.  , 


